
28 MERCREDI 28SEPTEMBRE2005

� ASSET SERVICES

Votre caisse de pension comportera
à l’avenir trois plans d’investissement
La révision de la Loi sur la prévoyance professionnelle propose davantage de choix, mais occasionnera aussi plus de frais et plus de risques.

PIERRE-YVES DUBOIS*

Avec la révision de l’ordonnance
(OPP 2), la politique poursuit
deuxobjectifsdans laprévoyance
professionnelle. D’une part, une
plus grande souplesse et, d’autre
part, unedélimitationplus claire
entre prévoyanceprofessionnelle
(2e pilier) et prévoyance et assu-
rancesprivées (3epilier), ceci afin
d’éviter les fraudes fiscales. Ce
pointestd’autantplus important
qu’unedes innovationsmajeures
de la révision résidedans le choix
pour l’assuré, sous certaines
conditions, de son plan d’inves-
tissement, doté naturellement
deprivilèges fiscaux.

Au printemps 2004, le Conseil
fédéral a décidé, suite aux pertes
déstabilisant les caisses de pen-
sion, de faire entrer en vigueur la

1e révisionde la LPP ainsi que son
ordonnanceOPP2entrois étapes.
La première étape, en vigueur
depuis le 1er avril 2004, règle la
transparence, la gestionparitaire
et la résiliationdes contrats d’affi-
liation. Ladeuxièmeétape, entrée
en vigueur le 1er janvier 2005
concerne entre autres l’abaisse-
ment du seuil d’entrée et la
loyautédanslagestiondefortune.
La troisièmeétape apourobjectif
demieux définir la notion de la
prévoyance professionnelle ainsi
que le rachat. Elle est censée
entrer en vigueur le 1er janvier
2006 (voir tableau1).
La consultation s’étant terminée
enmars 2005, lesmodifications
de l’OPP 2 s’étendent sur une
dizaine d’aspects. Nous nous
limiterons aux deux plus essen-
tiels, à savoir l’adéquation et la
flexibilisation (collectifs,plansde

prévoyance et stratégies de
placement). Tous les domaines
concernés sont succinctement
énumérésdans le tableau2.

L’idée de l’adéquation est que la
prévoyance professionnelle,
conjuguée avec l’AVS et l’AI, per-
metteà l’assurédemaintenir son
niveaudevie lorsde la retraite, ce
qui est le cas lorsque les presta-
tions de la prévoyance profes-
sionnelle ajoutées à celles de
l’AVS/AI atteignent aumoins60%
dudernier salaire. L’adéquation
viseaussiàéviter la surassurance,
dans le sens où les prestations de
la prévoyance professionnelle,
ajoutées à celles de l’AVS/AI, ne
doivent pas dépasser une cer-
taine limite.
L’adéquation joue également un
rôle central enmatière fiscale,
car les cotisations verséesdoivent

correspondre auxbesoins de pré-
voyance. C’est dumoins ce que
les autorités fiscales examinent,
car des entreprises pourraient
être tentées de verser des som-
mes trop élevées à des caisses de
pension afin d’abaisser la charge
fiscalede l’entreprise. Le fiscpeut
aussi refuser la déduction fiscale
dans lamesure où les cotisations
de l’employeur visent d’autres
fins que la prévoyance profes-
sionnelle, notamment lors de
l’augmentation des charges jus-
tifiée par l’usage commercial et
la diminution du bénéfice net
imposable.

Côté assurés, la fiscalité ne
change pas. Les assurés peuvent
déduire de leur revenu soumis à
impôt tous les versements effec-

tués à la prévoyance. Le principe
stipule en effet que les revenus et
les éléments de fortunedes insti-
tutions de prévoyance peuvent
bénéficier de l’exonération fis-
cale, dans lamesure où ils sont
exclusivement affectés à des fins
deprévoyanceprofessionnelle.
Finalement, l’adéquation des
prestations pour un assuré doit
être examinée globalement, soit
en comparant les prestations du
2epilier (sansAVS)par rapportau
dernier salaire AVS (mais n’en-
trent alors en considération que
les salaires AVS en dessous des
plafonds absolus des salaires
assurables), soit en comparant
l’ensemble des cotisations pour
laprévoyanceprofessionnellepar
rapportauxsalairesAVS.

Dans le cadre de la révision, le
législateur énumèreune série de
critères pour assurer l’adéqua-
tion. Si la preuve de l’un d’entre
eux est apportée, le plan est
considéré comme adéquat, à
condition qu’il n’y ait pas suras-
surance.
�1er critère: Lesprestations font
environ 70% du dernier salaire
AVS.
�2e critère: Les cotisations de
l’employeur et des salariés sont
limitées à 25% de la somme des
salairesAVSassurables.
�3e critère: Il y a surassurance
lorsque lesprestationsdes1er et 2e

piliers dépassent 85% du salaire
AVS.
�4e critère: Des contributions
d’assainissement ne comptent
pas pour les calculs des cotisa-
tions.
�5e critère: Pour les versements
en capital, les caisses de pension
doivent se référer au taux de
conversion réglementaire ou, à
défaut, au taux de conversion
minimal fixépar laLPP.
�6e critère: Lorsqu’unassuré est
affilié à plusieurs institutions de
prévoyance, l’employeur doit
faire en sorte que les informa-
tions importantes puissent être
échangées par ces institutions
afin que l’adéquation soit res-
pectée.
C’est un expert agréé enmatière
de prévoyance professionnelle

quidoit examiner si l’adéquation
est respectée et si la surassurance
est évitée. L’autorité de surveil-
lance n’intervient que subsidiai-
rement.

La révision aboutit à une triple
répartitiondesassurés: la réparti-
tion de ceux-ci en différents
groupes (collectifs), assurés selon
des plans de prévoyance diffé-
rents et bénéficiant (pour les
hauts revenus) de stratégies de
placement. Il est important de
réaliser que l’appartenance aux
différents collectifs est déter-
minéepardescritèresobjectifs et
indépendants de la volonté de
l’assuré. L’employeur est en effet
libre d’affilier seulement certai-
nes catégories de salariés à lapré-
voyance surobligatoire, pour
autant qu’il se base sur des critè-
res objectifs et applicables à l’en-
sembledupersonnel.
Le règlement doit définir les cri-
tères pour les collectifs (voir
tableau 3). Au sein d’unemême
collectivité, la révision permet
plusieurs options et définit plu-
sieurs limites:
�Application d’un taux de coti-
sation différent en fonction de
l’âgede l’assuré.
�Fixationdes tauxde cotisation
différents en présence de plu-
sieurs plans de prévoyance et de
plusieurscollectivitésd’assurés.
�En revanche, il est exclu que
l’employeur verse des cotisations
plus élevées uniquement en
faveur de certaines personnes au
sein d’une même collectivité
pourdescritèresautresque l’âge.
�Une collectivité doit compor-
ter plus d’un assuré. Une pré-
voyance «à la carte», un plan de
prévoyanceconçupouruneseule
personne est exclu. Par contre,
une collectivité virtuelle est pos-
sible, à savoir une collectivité ne
comprenant qu’une seule per-
sonne, mais qui doit en tout
tempsadmettred’autresassurés.

La caisse de pension peut offrir à
unecollectivité troisplansdepré-
voyance aumaximum,mais elle
peut également se contenter

d’un seul plan.Quoi qu’il en soit,
les plans de prévoyance consti-
tuent une des plus importantes
innovations de cette révision.
Dorénavant, une caisse de pen-
sion peut offrir jusqu’à trois
plans deprévoyancepar collectif:
par exemple, un plan LPPmini-
mum, un plan de prévoyance
surobligatoire et, le cas échéant,
unplan intermédiaire.
Ce choix se trouvant à l’intérieur
du collectif, c’est à l’assuré de
décider du plan de prévoyance.
Mais le législateur a veillé à éviter
trop d’écart. Ainsi, il faut que le
niveau des cotisations de l’em-
ployeur soit lemême pour cha-
cundes plans à choix (une excep-
tion à ce principe n’est possible
qu’en relationavec l’âgedes assu-
rés). Lechoixpersonneld’unplan
par l’assuré ne doit pas influen-
cer le niveaude cotisations à ver-
ser par l’employeur. Les cotisa-
tions des salariés peuvent varier

d’un certainpourcentage. La pos-
sibilité d’un libre choix entre dif-
férents plans de prévoyance, non
admisavant larévision, constitue
une certaine flexibilisation tout
en limitant lesécarts.
Les sommes totales des cotisa-
tions pour chacundes plans doi-
vent rester à l’intérieurd’une cer-
taine fourchette.Concrètement:
pour leplanminimal, le total des
cotisations doit atteindre au
moins les deux tiers de la somme
des cotisations duplanmaximal.
En d’autres termes, un plan
maximal peut prévoir 50% de
contributions deplus que le plan
minimal de lamême collectivité

(voir tableau 4). Il y a d’autres
contraintes ayant pour objectif
d’éviter un écart trop important
entre les différents types d’assu-
rés (voir tableau5).

L’offre de plusieurs collectifs
(définitionde groupe) et plans de
prévoyance (choix du taux de
cotisation) fait que la caisse de
pension doit surmonter des frais
considérables. Raison pour
laquelle une institution de pré-
voyance ne peut pas être obligée
d’offrir une telle différenciation.
Deplus,etceciestégalementune
nouveauté, elle peut proposer à
l’assuré différentes stratégies
comportant plus oumoinsde ris-
ques.
Par contre, lorsqu’un éventuel
risque élevé se réalise, ce dernier
ne doit pas être supporté par la
collectivité. C’est la raison pour

laquelle cette possibilité n’est
offerte qu’aux institutions
offrant des prestations hors du
domaine d’action du fonds de
garantie et dans lesquelles onne
trouve pas non plus demélange
entre les prestations garanties ou
non par ledit fonds. Ce choix est
possible à partir d’une fois et
demi le montant-limite supé-
rieur. Cela permet d’éviter que la
partie du salaire assurée selon la
LPP subisse un préjudice à cause
duchoixdesplacements.

�

LES 3 ÉTAPES DE LA PREMIÈRE RÉVISION LPP (tableau 1)
OBJETS ENTRÉE EN VIGUEUR

�1re étape Transparence / Gestion pari-
taire / Résiliation

1. 4. 2004

�2e étape Seuil d'entrée abaissé / loyauté
dans la gestion de fortune / etc.

1. 1. 2005

�3e étape Notion de prévoyance / Rachat 1. 1. 2006

Vu l’urgencede la révisionLPP, la politiqueascindéen trois la révision

SOURCE: AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

LES DOMAINES LPP SUBISSANT DES MODIFICATIONS
AVEC LA TROISIÈME ÉTAPE LPP (tableau 2)
�Adéquation
�Flexibilisation (collectifs, plans de prévoyance, stratégies

de placement)
�Ageminimal pour la retraite anticipée
�Principe d’assurance
�Rachat
�Salaire assurable
�Egalité de traitement
�Planification

L’enchevêtrementde laprévoyanceprofessionnelle fait que
L’enchevêtrement de la prévoyance professionnelle fait que bien des domaines
sont concernéset il faut les coordonner

SOURCE: AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

LES CRITÈRES POUR L’APPARTENANCE
AUX DIFFÉRENTES COLLECTIVITÉS (tableau 3)

Des critères objectifs admissibles
�L’âge
�Le statut professionnel
�Laposition hiérarchique dans l’entreprise
�L’ancienneté
�Le salaire
Des critères inadmissibles
�Le sexe
�La religion
�Lanationalité
L’appartenanceàunecollectivité est indépendantede la volontéde l’assuré

SOURCE: AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

L’INTERDÉPENDANCE ENTRE LES TROIS PLANS DE
PRÉVOYANCE (tableau 4)

�Exemple
COTISATIONS
EMPLOYEUR EN %

COTISATIONS
SALARIÉS EN %
PLAN MINIMAL PLAN MOYEN PLAN MAXIMAL

10 2 (total 12 =
2/3 de 18)

5 8 (total 18)

9 3 6 9
12 0 3 6
La flexibilisation de la prévoyance professionnelle se fait dans des fourchettes
définies (voir aussi tab. 5)

SOURCE: AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

D’AUTRES CONTRAINTES PAR RAPPORT AUX TROIS
PLANS DE PRÉVOYANCE (tableau 5)

�L’écart entre le planminimal etmaximal peut être réduit; il ne peut
pas être élargi.

�Le salaire assuré doit être défini demanière identique pour les 3
plans.

�La sommedes cotisations de l’employeur doit être aumoins égale à
la sommedes cotisations de tous les salariés.

�Les cotisations de l’employeur doivent être lesmêmes dans les dif-
férents plans à l’intérieur d’un collectif.

�Seules les cotisations d’employés peuvent varier.
�L’accord de l’employeur pour l’introduction d’un choix entre plu-

sieurs plans est nécessaire.
�Le 2e pilier profite des avantages fiscaux: La politique veut par le

biais des contraintes bien délimiter le 2e pilier du 3e pilier (pré-
voyance privée).

SOURCE: AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE


